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Objection de conscience au service militaire:





TCHAD





	


	Le CPTI suggère qu’on demande au Tchad si les dispositions concernant la reconnaissance des objecteurs de conscience au service militaire, signalée à la Commission des droits de l'homme en 1991, sont encore en vigueur, de fournir des informations détaillées sur la procédure à cet effet et d'indiquer le nombre de demandes de statut d'objecteur de conscience déposées et approuvées.  











Informations générales





Bien qu'une ordonnance juridique datant de l'époque de l'indépendance impose aux citoyens du Tchad l'obligation d'accomplir le service militaire, en pratique, la seule forme de conscription semble avoir été appliquée aux diplômés de l'Ecole Nationale d’Administration, et peut-être aussi à ceux de l'Ecole nationale d'éducation physique et des sports à qui l'on a demandé, au moment de la remise de leur diplôme, de suivre 45 jours d'entraînement militaire.





Selon une information soumise par le Tchad au HCDH en vue du rapport sur l'objection de conscience au service militaire rédigé en 1991 pour la session de la Commission des droits de l'homme, "les jeunes gens qui, avant la conscription, se déclarent totalement opposés à l'usage personnel d'armes en raison de leurs convictions religieuses ou philosophiques" peuvent, sur demande adressée au Ministère de la défense accompagnée de toutes les informations qu'ils jugent nécessaires, "être autorisés à s'acquitter de leurs obligations militaires soit dans une unité militaire non-combattante, soit dans une organisation civile active dans des travaux d'intérêt général."� Dans ce dernier cas, une certaine ambiguïté demeurait quant à la question de savoir si la période de service serait d'une durée égale ou le double de celle du service militaire. 





L'année suivante, le Tchad a à nouveau confirmé devant la Commission des droits de l'homme qu'il était "hors de question que le gouvernement s'oppose à l'existence possible de tout mouvement d'objection de conscience au service militaire pour des raisons pacifiques,"� mais n'a donné aucune information en matière de législation ou de procédures.





Il n'a pas été possible de trouver d'autres références à ces dispositions ou d'informations concernant des objecteurs de conscience qui se seraient présentés en pratique.








								27 janvier 2009





� Rapport du Secrétaire général préparé conformément à la Résolution 19989/59 de la Commission, cite par Horeman, B. & Stolwijk, M., Refusing to Bear Arms , War Resisters International, London, 1998.  


� Rapport du Secrétaire général préparé conformément à la Résolution 1991/65 de la Commission, ibid.
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